

L’APPQ : LA VOIX DE L’INDUSTRIE DES

EAUX SOUTERRAINES AU QUÉBEC !


A ce sujet, le Code civil du Québec énonce ce qui suit : « La propriété du sol emporte celle du dessus et du dessous. » A la lecture de cette disposition, la situation apparaît claire : l’eau souterraine est de propriété privée. En tout cas, c’est la position qu’avait adoptée le ministère de l’Environnement, quoique selon certains auteurs, la situation ne soit pas si évidente en raison d’autres dispositions légales qui viennent moduler l’article 951 du Code civil

Dans un document intitulé « La gestion de l’eau au Québec » qui avait été publié pour la tournée de consultation faite par le BAPE sur l’environnement, le ministère s’exprimait comme suit sur la question : « En vertu du Code civil du Québec, l’eau souterraine est un bien de propriété privée relié à la propriété immobilière. Tout propriétaire d’un fonds peut utiliser les eaux souterraines et en disposer comme bon lui semble sous réserve des limites imposées par la loi et le droit commun. Ainsi, le propriétaire d’un fonds peut capter toute l’eau souterraine qu’il veut en autant qu’il n’épuise pas l’aquifère au détriment des autres utilisateurs. En effet, le Code civil permet un recours contre celui qui épuise l’eau. »

Rappel à votre agenda : le 24 novembre 2006, journée d’étude de l’APPQ à l’hôtel Best Western (Universel) de Drummondville.

Bonne et heureuse semaine à tous !

Gilles Doyon, avocat
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L’eau souterraine : propriété privée ou publique ?
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